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quant à elle, dit sa déception.
«Nous sommes découragés et frus-
trés», a martelé la socialiste Fa-
bienne Freymond Cantone. Au
vote final, le plan directeur a été
accepté par 73 oui contre 44 non et
21 abstentions. Ce débat fleuve,
particulièrement polarisé, se ter-
minesurdes interrogations.Queva
notamment devenir le contre-pro-
jet de Béatrice Métraux à l’initiative
de l’Asloca? A gauche, certains ont
prédit que l’attitude de la droite
faisait «le lit» de l’initiative. L.BS

d’Etat, le seuil au-delà duquel les
Communes devaient en référer au
canton était fixé à 1000 m2. En
premier débat, la droite avait, de
justesse, obtenu une limite à
3500 m2. Puis, un amendement
du Vert’libéral Régis Courdesse
avait passé la rampe, la ramenant
à 2500 m2. Cette dernière version
a été confirmée hier à l’unanimité
moins 14 abstentions.

En discussion finale, la droite a
exprimé sa «satisfaction» du long
travail accompli. La gauche a,

rager» la planification du loge-
ment.

Lors de la troisième lecture
d’hier, le PLR, l’UDC et les Vert’li-
béraux ont voulu gommer cette
incitation, jugeant inutile une cou-
che administrative supplémen-
taire pour les Communes. Ils ont
remporté le vote à 73 contre 66.

Le Grand Conseil a en revan-
che gardé le compromis trouvé le
mardi 18 mars sur les projets de
centres commerciaux. Dans la
version originale du Conseil

Territoire
Après des heures de débat,
la révision du plan
directeur est adoptée,
sans l’aval de la minorité

Le troisième débat sur le plan di-
recteur cantonal a donné lieu,
hier, à de nombreuses passes d’ar-
mes. La semaine précédente, le
plénum avait adopté un amende-
ment du centriste Jérôme Chris-
ten, enjoignant à l’Etat «d’encou-

tôt reçu la bénédiction du prési-
dent des Vert’libéraux, Régis
Courdesse, également hostile à
une politique du coup par coup.
Les particuliers reçoivent une
aide cantonale quand ils rénovent
leurs bâtiments classés, mais pas
les Communes: «C’est de l’inéga-
lité de traitement.» Plusieurs dé-
putés ont appuyé ce point de vue.

Le conseiller d’Etat PLR en
charge du Patrimoine, Pascal
Broulis, a défendu sa position:
«Les Communes sont souveraines
et doivent assumer cette souverai-
neté. Elles ne peuvent pas avoir le
beurre et l’argent du beurre.»

Il a aussitôt subi l’attaque du
syndic socialiste de Vevey Laurent
Ballif: «Les Communes ne sont pas
souveraines dans la restauration
de bâtiments historiques, puisque
c’est le Canton qui édicte les rè-
gles. Qui paye commande.»

«Le moteur de la conservation,
ce n’est pas l’argent, mais la res-
ponsabilité individuelle et collec-
tive», lui a rétorqué le magistrat.
Pascal Broulis a ensuite défendu le
caractère exceptionnel du soutien
à Payerne. La Confédération a dé-
cidé de contribuer à la restaura-
tion de l’édifice parce qu’il est
d’importance nationale. Elle a

conditionné son aide à un soutien
cantonal et la Commune proprié-
taire a mis sur pied un système de
financement en faisant appel à un
partenariat public-privé.

Députée et municipale socia-
liste de Nyon, Fabienne Frey-
mond Cantone a ironisé: «L’am-
phithéâtre romain de Nyon est
d’importance nationale. Je me ré-
jouis du bon accueil que fera le
Conseil d’Etat quand il s’agira de
mettre en valeur ce monument.»

Pascal Broulis a concédé qu’il
faudrait une loi sur les bâtiments
historiques. Ce débat ne fait que
commencer.

Le parlement veut
sauver l’église
romane, mais
pourquoi ne pas
soutenir d’autres
monuments
communaux?

Justin Favrod

Tout indiquait que cela passerait
comme une lettre à la poste. Et le
débutdudébataconfirméquetous
les députés vaudois sont d’accord
pour accorder à Payerne une «aide
financière exceptionnelle et uni-
que» de 1,5 million de francs pour
la restauration de son abbatiale.

Les groupes politiques se sont
successivement exprimés pour
dire le bien qu’ils pensaient du
«deuxième plus important édifice
religieux du canton» ou de «la plus
grande église romane de Suisse».
Personne ne conteste ce coup de
pouce ou l’importance patrimo-
niale de l’édifice clunisien. Pour
preuve, les députés ont voté à
l’unanimité l’entrée en matière. Le
crédit sera donc sûrement accepté
lors du second débat mardi pro-
chain.

Politique patrimoniale
Mais la discussion a pris un autre
tour quand les Verts ont annoncé
qu’ils déposeraient prochaine-
ment un postulat sur la politique
de subventionnement du Canton.
Le président des Verts, Martial de
Montmollin, a ouvert les feux: «Il
faut des critères, une stratégie
pour savoir quels monuments mé-
ritent une subvention.» Il a aussi-
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Simple comme ALDI.

ALDI SUISSE Etoy,

Rue de la Chenalette
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Grand Conseil

Le soutien à l’abbatiale de
Payerne lance un vif débat

Le chef des Finances, Pascal Broulis, a dû défendre sa politique de subvention aux monuments
historiques, mais n’en a pas perdu le sourire. JEAN-BERNARD SIEBER/ARC

Les émoluments
des notaires lors
de ventes immobilières
ont augmenté de moitié
depuis 1997. Le surveillant
des prix demande au
Canton de revoir ces tarifs

Les tarifs des notaires préoccu-
pent depuis des années le sur-
veillant des prix. En 2007, Stefan
Meierhans publiait en effet une
comparaison intercantonale qui a
fortement déplu aux notaires vau-
dois, pointés du doigt. Ces der-
niers regrettaient que Monsieur
Prix ne tienne pas compte des
spécificités cantonales de la
charge notariale.

Le surveillant des prix est re-
venu à la charge hier, afin que les
Cantons de Vaud et de Genève re-
voient le barème des émoluments
perçus lors de ventes immobiliè-
res. Proportionnels aux montants
des ventes, ils ont pris l’ascenseur
en même temps que l’immobilier.
Depuis 1996, ils auraient aug-
menté de 88% dans le canton de
Genève pour une maison indivi-
duelle et de 46% dans le canton de
Vaud. Une hausse «injustifiée par
rapport à la prestation fournie par
le notaire», estime le surveillant
des prix, qui va adresser une re-
commandation aux deux Cantons
pour qu’ils revoient cette tarifica-
tion.

Cette nouvelle charge portée
contre les notaires vaudois fait
bondir leur président, Jean-Chris-
tophe Delafontaine. «Monsieur
Prix parle de ce qu’il ne connaît
pas! On ne peut pas comparer un
notaire zurichois et un notaire
vaudois.» Et de rappeler que les
Vaudois et Genevois sont les seuls
en Suisse à ne pas pouvoir être
aussi avocat. «Ce sont des restric-
tions à la liberté d’exercer qui se
paient, affirme le notaire aven-
chois. Et, dans l’arrière-pays, une
grande partie des actes que je fais
concerne de petits montants dont
l’émolument est de 100 francs,
alors qu’à Neuchâtel, le minimum
est de 500 francs par exemple.
Les actes sur les gros montants
compensent les petits actes. Nous
sommes un peu des Robin des
Bois.»

Même circonspection face à la
comparaison intercantonale de
Monsieur Prix du côté du Canton.
«On compare des statuts diffé-
rents», souligne Laurence Jobin,
déléguée à la communication du
Département des institutions et
de la sécurité. Et de souligner qu’il
y a, au niveau de la Confédéra-
tion, la volonté d’aller vers plus de
libéralisation de la profession de
notaire. «Le règlement sur les
émoluments pourrait être redis-
cuté à ce moment-là, en concerta-
tion avec les notaires», précise-
t-elle. I.B.

Monsieur Prix juge les
tarifs notariaux excessifs

Une vingtaine de femmes
venues de Jérusalem ont
rencontré hier à Moudon
un groupe de dialogue
interreligieux local

Pour certaines, c’était la première
fois qu’elles entraient dans une
Eglise. Hier, une vingtaine de fem-
mes venues de Jérusalem étaient
en visite à Moudon, notamment
au temple, où elles rencontraient
un groupe de dialogue interreli-
gieux local. En Suisse pour une
semaine, ces femmes juives et ara-
bes se réunissent une fois par
mois chez elles, pour «mieux se
connaître et se comprendre». En-
cadrées par l’association Coexis-
tences, elles bénéficient ainsi
d’une structure loin du conflit is-
raélo-palestinien pour poursuivre
leurs discussions.

La visite de Moudon, au-delà
de la découverte des édifices reli-
gieux de la ville, était aussi l’occa-
sion pour ces femmes de faire
connaissance avec les participants
d’un groupe de dialogue composé
de chrétiens et de musulmans.
«Nous sommes tous des croyants,
peu importe notre confession»,
sourit l’une des Moudonnoises,
ravie d’accueillir ces visiteuses
d’un jour. Hôtes et invités parta-
gent leur histoire et leurs expé-
riences, dans une volonté
d’échange au-delà de toute consi-
dération politique.

Coexistences, basée à Lau-
sanne, a déjà reçu 17 groupes is-
raélo-palestiniens depuis 2006,
soit près de 300 personnes.
«Cette semaine hors d’Israël per-
met aux participants d’intensifier
le dialogue, se réjouit Fiuna Sey-
lan Onguen, présidente de l’asso-
ciation. Ils s’extraient d’un quoti-
dien très dur, vivent ensemble
24 h sur 24 pendant une semaine,

se rendent compte que d’autres
personnes loin de chez eux se sou-
cient du conflit israélo-palesti-
nien.»

Après quelques sourires timi-
des et les présentations d’usage,
les groupes se mélangent allégre-
ment. Une fois franchies les fron-
tières confessionnelles, les barriè-
res nationales semblent faciles à
abattre. A.R.-M.

Une rencontre crée un
pont entre les religions

Les 22 femmes arabes et juives ont apprécié le temple de
Moudon, une première dans une église pour certaines. O.MEYLAN

«Cesvisites
permettent
auxgroupes
dedialogue
israélo-palestinien
devoirqu’ailleurs
onsesoucieaussi
dececonflit»
Fiuna Seylan Onguen,
présidente de l’association
Coexistences

En bref

Payerne
Crédit pour loger
l’administration
Le Grand Conseil a voté un
autre crédit pour un investisse-
ment à Payerne. Il s’agit de
rehausser un bâtiment acquis
en 2010 par l’Etat dans cette
ville. L’objectif est d’y installer
la Justice de paix et l’Office des
poursuites du district de la
Broye-Vully. Le Conseil d’Etat
demandait 3,8 millions pour
cette adaptation impliquant,
dans la foulée, l’achat du ter-
rain. Les députés le lui ont
accordé sans débattre. Le
deuxième débat a eu lieu
sur-le-champ, de sorte que
l’opération pourra démarrer
tout de suite. L.BS

Formation
Salles de classe
pour l’OPTI
Un crédit d’ouvrage de
2,3 millions a également
été attribué pour le secteur
«accueil» de l’Organisme
de perfectionnement scolaire,
de transition et d’insertion
professionnelle (OPTI).
Cet argent servira à aménager
neuf classes à Bussigny. Les
salles laissées vacantes
au Belvédère seront destinées
aux classes d’accueil de l’OPTI,
fréquentées par des élèves de
plus de 15 ans qui ne parlent
pas français. Là aussi, l’urgence
a été demandée et le deuxième
débat a été voté dans la foulée.
L.BS

La gauche refuse en vain le plan directeur cantonal


